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POLITIQUE

Dénouement de la crise au CAR :

Tous les participants à cette
réunion avaient conclus par cette
colère de leur président national
que la suspicion n'était pas fon-
dée et que Apévon était de
pleins pieds avec les idéologies
de leur parti, le CAR. Mais tous
vont déchantés lorsque le cou-
rant fasciste de l'opposition met-
tra son arsenal médiatique au
service de Me Apévon en s'atta-
quant violemment et de façon
injurieuse à la personne de Me
Agboyibo. Ces attaques se per-
pètrent sous le silence coupable
de Me Apévon semant du coup
du doute sur son mécontentement
à la réunion du présidium quand
il était accusé.

L'idée de la création d'un
parti propre à lui qui est distillée
dans l'opinion depuis quelques
jours semble s'inscrira dans la
logique des suspicions faites à
l'endroit du président national si
elle se devenait une réalité. Mais
Me Apévon à ce que nous
sachions est un politicien imbu
d'expériences qui n'irait pas tirer
aussi bas son parti. Apévon
comme tous les autres protago-
nistes de la crise savent que tout
n'est pas rose dans le parcours
d'une formation politique. Il y a
des hauts et des bas qu'on savoir
gérer. Il est normal que Me
Apévon soupçonné d'avoir de la
sympathie pour une autre idéo-
logie politique se fâche. Mais un
coup de colère de ce genre ne
doit pas déborder jusqu'aux
pires proportions tel qu'on l'an-
nonce.

Le moment est venu pour que
Me Apévon tranche en optant
pour la solution de dénouement
de la crise qui restaure la cohé-
sion du Parti. Il doit comme il l'a
commencé prendre les disposi-
tions qu'il faut pour faire taire
les oiseaux de mauvais augure.
Me Apévon doit savoir qu'après
l'effondrement de l'UFC suite à
l'accord dit des braves, le
mécontentement populaire que
l'ANC a suscité par sa participa-
tion  au scrutin présidentiel, le
CAR  a aujourd'hui l'image d'un
parti d'espoir pour l'ensemble
des militants de l'opposition. Ce
serait dommage que Me Apévon
pose un acte de nature à faire
rondir le courant fasciste en voie
d'enlisement.

Le CAR est un parti charisma-
tique qui fait bouger toutes les

lignes démocratiques depuis tou-
jours.

Il nous en souvient que lors des
élections législatives de 1994, le
CAR de Me Agboyibo était le
seul parti politique de l'opposi-
tion  qui avait fait un score
impressionnant. Raison de plus
pour que les militants et les figu-
res de proue de cette formation
politique fassent preuve de bien-
séance pour mettre  l'intérêt du
parti au dessus de l'intérêt per-
sonnel.

A l'allure où vont les choses,
les protagonistes de cette crise
doivent faire amende honorable
pour comprendre que, nombreux
sont les ennemis qui sont dans
une posture de voir le CAR aller
au pire et de s'enfoncer dans le

gouffre.
Me Apévon en tant que pré-

sident national du parti prêtera-
t-il le flanc aux pyromanes pour
qu'ils accomplissent en douce
leur basse besogne ?
Contrairement à d'autres partis
qui ont toujours préféré l'extré-
misme et le chantage, le CAR
s'est démarqué par son sens de
dialogue et de concertation.
Lorsqu'on s'en tient aux reformes
politiques à opérer sur la scène
politique togolais, le CAR par
son sens de discernement arrive

à donner une approche qui bali-
serait le terrain à ces réformes.
Mais les autres partis sont dans
une politique de ne faire aucune
concession.

Au demeurant, Me Apévon
doit prendre toutes ses respon-
sabilités pour ne pas faire bas-
culer le parti. Le CAR doit s'éver-
tuer à surmonter cette crise en
créant une totale cohésion en son
sein et surtout entre les cadres.
C'est en effet en cela  que le
parti garderait sa dignité, son
idéologie et ses principes direc-

teurs.
Les militants indélicats qui

rament à contre courant de la
bienséance en poussant Me
Apévon à se désolidariser de
son mentor pour avoir son prop-
re parti le conduisent inexora-
blement dans l'abîme. C'est à lui
de savoir raison garder et de
concert avec son président
d'honneur savoir faire régner
par tous les moyens, la vision du
CAR.

Tchagnao  

C'est quand même curieux qu'au moment où tout semble redevenir
normal dans la crise qui secoue le Comité d'Action pour le Renouveau
qu'on annonce depuis quelques jours une volonté chez Me Apévon de
créer un parti propre à lui. L'information à priori paraît être de l'intox
mais à voir de près la persistance, on peut se dire qu'il peut y avoir des
brides de velléités comme quoi, il n'y a jamais de fumé sans feu. Dans le
cas de cette crise au CAR, on ne pourra imaginer comme solution la
création d'un parti dès lors que celui qu'on annonce à cette manœuvre
s'était mis totalement en courroux lorsqu'à une réunion du présidium, un
responsable avait émis des doutes sur la fidélité de Me Apévon puisque
c'est de lui qu'il s'agit aux idéologies du parti.

Me Apollinaire Yawovi Madji Agboyibo                                              Me Paul Dodzi Apévon

Pourquoi Me Apévon irait-il vers la création de son parti ?

Affaire Bolloré/Ports de Conakry et de Lomé :
Fabre se mélange les pédales

Jean-Pierre Fabre, chef de file de l’opposition

Depuis quelques jours une enquête ouverte en France sur les conditions
d'octroi  du terminal à conteneurs des Ports du Togo et de la Guinée
Conakry au Groupe français Bolloré fait couler de l'encre et de  salive.
Selon les informations qui ont été données dans les colonnes de notre
confrère ''Le Monde'', les enquêteurs de l'Office central de lutte contre la
corruption et les infractions financières et fiscales se sont rendus dans les
bureaux même du PDG Vincent Bolloré celui du directeur général et du
directeur juridique du groupe.

Les mêmes sources précisent
que la perquisition a été menée
dans le cadre d'une information
judiciaire ouverte en novembre
2013 par le parquet national
financier portant en l'occurrence
sur des soupçons de "corruption
d'agent public étranger".

"Les policiers se demandent si
le groupe du milliardaire a utilisé
sa filiale publicitaire Havas pour
faciliter l'obtention de la gestion
des ports de Conakry en Guinée
et de Lomé au Togo", écrit notre
confrère le Monde.

Bien plus, les  enquêtes se sont
dirigées vers les relations de
Francis Perez, président du grou-
pe Pefaco, une société spéciali-
sée dans l'hôtellerie et les jeux,
implantée en Afrique, pour se
pencher sur les activités africai-
nes de l'industriel Vincent Bolloré.

Selon toujours le Journal ''le
Monde'', Francis Perez entretien-
drait de bonnes relations avec
Jean-Philippe Dorent, cadre diri-
geant de la société de communi-
cation Havas dont Bolloré détient
60% de part et qui se serait
''occupée en 2010 de la campa-

gne présidentielle guinéenne du
candidat Alpha Condé".

Cependant, selon l'Agence
France Presse, le groupe Bolloré
a indiqué avoir "cessé toute com-
munication politique depuis
2011".

De plus, toujours selon ''Le
Monde'', Jean-Philippe Dorent
s'est également chargé d'une
partie de la communication du
président de la république Faure
Gnassingbé pour la campagne
présidentielle de 2010.

Il nous en souvient que c'est en
2010 que  le groupe Bolloré
signait la concession du terminal
à conteneurs du port de Lomé
pour une durée de 35 ans.

Sur les antennes de notre
confrère RFI, Jean-Pierre prési-
dent de l'ANC récupère la situa-
tion, et se dit indigné en deman-
dant des comptes sur les condi-
tions de concession du PAL au
groupe français. Comme à son
habitude à chaque situation, il
pense selon ses propres termes
adresser une lettre au chef de
l'Etat, Faure Gnassingbé à pro-
pos de cette affaire.

Jean-Pierre Fabre estime éga-
lement qu'en tant que député, il
s'inscrit dans une logique d'inter-
peller les membres du gouverne-
ment devant l'Assemblée nationa-
le afin que  ceux-ci donnent des
explications sur les tenants et les
aboutissants de cette affaire.

Au regard de ce qui précède,
on comprend aisément que Jean-
Pierre Fabre dans une certaine
inconsistance pense alimenter le
débat sur la base des informa-
tions données par certains
médias étrangers. Il est curieux et
étonnant dans ce cas d'espèce de
voir M. Fabre se prévaloir de son
titre de chef de file de l'opposi-
tion pour parler au nom des aut-
res partis. Or, dans le statut de
l'opposition dont il hérite le titre
de chef de file de l'opposition, il
n'a été défini nulle part des attri-

butions d'un quelconque chef de
file de l'opposition. Donc Fabre
ne devrait pas agir sur cette
fibre pour parler de cette ques-
tion. En le faisant, c'est comme il
agissait au nom des autres partis.

En réalité, chaque parti poli-
tique a sa vision, son idéologie,
ses positions vis-à-vis des affaires
qui surviennent dans le pays.
L'angle que commence par
emprunter Fabre doit interpeller
ses collègues de l'opposition qui
doivent savoir lui donner les limi-
tes de son trophée de guerre qu'il
ne cesse de brandir en toute
situation.

En réalité, Fabre doit en toute
situation avoir une démarche
inclusive. Il ne doit pas aller vite
en besogne sans prendre en
compte l'avis des autres de l'op-

Suite à la page 6
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Doing Bussiness ne visite que
les pays où des réformes écono-
miques engagées sont appré-
ciées et reconnues louables. C'est
un signe fort qui  vient confirmer
la détermination du gouverne-
ment de Faure Gnassingbé à
effectuer des mutations, en vue
d'assurer un climat opportun aux
affaires et au développement

économique du pays.
En effet, les réformes effec-

tuées par le gouvernement togo-
lais dans le secteur économique
en vue d'améliorer le climat des
affaires au Togo et d'attirer  les
investisseurs sont énormes.

Il s'agit entre autres de la sim-
plification du processus de créa-
tion d'entreprise par la réduction

des délais et coûts, Amélioration
de l'accès à l'électricité par la
réduction des délais de traite-
ment de demande de raccorde-
ment à un réseau Moyenne
Tension  et  la  simplification  des
procédures, la réduction des

délais et l'amélioration des
conditions de paiement, l'amélio-
ration des procédures et coûts de
transfert de propriété, La mise en
place et l'opérationnalisation
effective du Guichet Unique du
Commerce Extérieur (GUCE) qui

Une mission de Doing Business au Togo ce lundi
Amélioration du climat des affaires : 

a induit des reformes significati-
ves, l'Opérationnalisation des
chambres commerciales,
l'Opérationnalisation de la Cour
d'Arbitrage du Togo (CATO),
ainsi que la facilitation des
conditions d'accès au crédit

Il faut par ailleurs noter l'a-
mélioration apportée en vue de
réduire le délai de paiement
des impôts.

Il  est  désormais  offert  aux
contribuables la possibilité de
recourir au paiement par vire-
ment bancaire, par  le compte
de la BCEAO ; de payer  les
impôts  dans les guichets des
banques installés au sein des
commissariats des impôts ; de
télécharger en ligne les formu-
laires et bordereaux de décla-
ration des impôts afin d'effec-
tuer les formalités dans de
meilleurs délais ; et de dénoncer
les actes de corruption à travers
un numéro vert mis en place à
cet effet.

Autre innovation, c'est la pro-
tection des investisseurs, avec la
possibilité  offerte aux parties à
un procès par le code de procé-
dure civile d'échanger des piè-
ces, ceci  sur  la  base  du  prin-
cipe du  contradictoire. En  d'au-
tres  termes, les  parties  au
procès peuvent demander  la
production  de  catégories  de
documents auprès de la partie
adverse sans besoin d'identifica-
tion d'un document précis ; inter-
roger directement (oralement ou
par écrit) la partie adverse ou
les témoins pendant l'audience.

Cet arsenal de réformes fait
du Togo un bon élève en ce qui
concerne l'amélioration du climat
des affaires.

Nouvelle opinion

Rencontre d'échange et d'information avec les points focaux du MCC :
Une nécessité de conserver les acquis 

et d'obtenir l'éligibilité au programme Compact
Après que le Togo ait été admis

au programme Treshold du
Millenium Challenge Account
(MCC), les membres de la cellule
nationale s'attèlent  pour  conser-
ver les acquis et surtout obtenir l'é-
ligibilité au programme Compact.

C'est dans cette perspective
qu'une séance d'échange et d'in-
formation sur le processus de for-
mulation du programme Treshold a
été organisée à l'intension d'une
quarantaine de points focaux. Les
travaux ont été ouverts le mardi
12 avril dernier à SAZOF par le
ministre de la Planification du
développement, Kossi Assimaïdou,
en présence du Coordonnateur
national de la cellule nationale du
MCA-Togo, Stanislas Baba.

L'Etat togolais dans le souci de
promouvoir le développement
économique du pays, de vastes
chantiers de réformes ont été
entrepris par le Chef de l'Etat.

Des réformes ont été opérées
ces dernières semaines avec la
mise en œuvre de la loi portant
statut des refugiés au Togo, la loi

portant liberté d'accès à l'infor-
mation et à la documentation
publique, la loi portant organisa-
tion, composition et fonctionne-
ment de la commission nationale
des droits de l'homme, etc. Dans
le même ordre d'idées, beaucoup
d'autres réformes sont en cours
dans le souci de promouvoir la
bonne gouvernance, le climat des
affaires et le renforcement du
capital humain.

Il convient de rappeler  que
cette performance du Togo qui a

été  reconnue par le MCC bien
avant son éligibilité, a été soute-
nue par un ensemble de mesures
prises par le Gouvernement pour
la mise en œuvre d'importantes
réformes dans les secteurs straté-
giques tels que les infrastructures
économiques, la lutte contre la
corruption, les libertés publiques,
les libertés politiques, l'améliora-
tion de l'environnement des affai-
res, la modernisation de la justice,
et le renforcement de la sécurité
sociale. Ce qui constitue de nos
jours un signal fort  pour  l'éligibi-
lité au programme Compact
auquel le Togo aspire.

C'est pour mettre la puce à l'o-
reille  de tous les acteurs  sur les
efforts qui ont été  fournis par le
gouvernement que les membres
de la cellule nationale  ont initiés
une telle séance de travail.

Une  rencontre qui leur a   per-
mis de partager et  d'échanger
avec les points focaux sur les
conclusions de la mission du
Millénium Challenge Corporation
(MCC) au Togo, sur le suivi du
plan d'actions de 2016  (réfor-
mes mises en œuvre et les per-
spectives), sur la consistance de

l'analyse des contraintes à la
croissance économique et  enfin
sur l'investissement privé.

C'était le lieu pour le
Coordonnateur national de la
cellule nationale du MCA-Togo,
Stanislas Baba, de féliciter le
gouvernement et les membres des
comités sectoriels pour le travail
efficace qu'ils ne cessent d'abatt-
re pour le bien être du peuple
togolais. Pour le ministre de la
Planification du développement,
Kossi Assimaïdou, le  pays est cer-
tes qualifié au programme
Threshold ; cependant  il invite
tous les acteurs à être bien éveillé
pour ne pas   dormir sur leurs
lauriers. Il leur a invité à  redou-
bler d'efforts pour conserver les
acquis et surtout obtenir l'éligibili-
té au programme Compact. C'est
pourquoi il les a exhorté à mieux
veiller constamment à la mise en
œuvre du reste des réformes de
leur  plan d'action de 2016.

Le Conseiller technique de la
coordination, Sandra Ablamba
Johnson  a, pour sa part, souligné
que c'est  ensemble avec les
points focaux, la population togo-
laise et les administrations
concernées   qu'ils vont  arriver  à
identifier les contraintes qui
entravent l'investissement du sec-
teur privé au Togo.

Cette  identification  se fera
avec l'appui des économistes du
MCC. C'est une étude qui  néces-
sitera des données et informa-
tions actualisées, objectives et fia-
bles dans différents secteurs. Il a
été donc lancé un appel à tous les
points focaux pour la  facilitation
et  la collecte des dits données et
informations par l'équipe d'ex-
perts le moment venu.

Elom

Baba Stanislas, Coordinateur national du MCC (g) et le ministre de la
Planification du développement, Kossi Assimaïdou (dt)

Le Togo sous Faure Gnassingbé connait un essor en matière de déve-
loppement dans tous ses compartiments. Le pays depuis rassure à tous les
plans. Les bailleurs de fonds ainsi que les opérateurs économiques, cha-
cun en ce qui le concerne, se sentent de plus en plus soulagés par rap-
port à la gestion des affaires dans notre pays. Doing Business, l'institution
qui contrôle et classe les efforts des pays en ce qui concerne l'améliora-
tion du climat des affaires et du développement économique dans le
monde, n'est pas aussi du reste. Il porte un regard positif sur le Togo. A
cet effet, elle a délégué une mission qui séjourne au Togo à partir de ce
lundi, 18 avril 2016. L'objet de cette mission est  d'évaluer les avancées
faites par le gouvernement togolais en matière de réformes économiques
et de développements, surtout des affaires. L'évaluation permettra d'of-
frir un cadre favorable pour la croissance et le bien-être économique de
la population.

Le Président Faure Gnassingbé

Affaire Bolloré/Ports de Conakry et de Lomé :
Fabre se mélange

les pédales
position. A l'avenir, si Fabre veut
agir ou écrire au Chef de l'Etat
qu'il le fasse au nom de son parti
tant qu'il n'aurait pas concerté les
autres.

Tout le monde sait que Fabre
est  en manque d'inspiration.
Raison pour laquelle, il n'attend
que des occasions pour bondir,
histoire de se faire un nom.

Pour l'heure, l'affaire de
concession des terminaux à
conteneurs des ports de Lomé et
de Conakry à Bolloré si elle a
une base juridique se poursuivra
dans en justice. Tout le droit à ce
sujet sera dit mais faudra-t-il que
toutes les preuves des accusations
relevées soient apportées.

Nouvelle Opinion 

Suite de la page 3
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Plusieurs travaux de réhabili-
tation, d'aménagement, de bitu-
mage et de renforcement des
infrastructures routières ont été
engagés dans presque toutes
les grandes  villes du pays. Ces
travaux réalisés à coût de
milliards de nos francs ne doi-
vent pas être laissés sans aucun
suivi. Le gouvernement qui
consent tout le temps cet effort
en mettant les moyens nécessai-
res à la réalisation de ces
ouvrages doit se sentir sans
équivoque interpellé.

C'est à cet exercice de veille
et de contrôle que se livre sou-
vent le ministre des infrastructu-
res et des transports afin de
nous donner des routes de qua-
lité et non de nom. La semaine

dernière, la sortie du ministère
a eu pour cible, les chantiers de
la nationale N°21 (carrefour
Pya-Sarakawa-Kantè) dans la
région de la Kara, Dapaong-
Borgou-Mandouri-Frontière
Benin ainsi que Tandjoaré-
kantè-Kara en construction par
le Groupe EBOMAF de
Mahamadou BONKOUNGOU.

Il s'est agi pour le ministre
Gnofame et ses techniciens de
toucher du doigt l'évolution des
travaux ainsi que tous les
aspects techniques convention-
nellement reconnus dans le
monde des BTP. La tournée a
démarré le mercredi  13 avril
2016 et a pris fin le vendredi.

Tout a été fouillé au peigne
fin par le ministre et sa déléga-
tion qui ont conclu que les tra-
vaux se déroulent dans l'art
dans le respect des normes sur-
tout en ce qui concerne l'aspect

qualité. Ces conclusions de la
délégation ministérielle rassu-
rent et réconfortent EBOMAF
qui aujourd'hui s'est fait illustrée
positivement dans la sous-
région. L'Entreprise BOUNKON-
GOU et Fils est l'une des réfé-
rences incontestables dans le
secteur du bâtiment, des fora-
ges et des routes en Afrique de
l'ouest où, elle est implantée
dans plusieurs pays.

Bien qu'elle réalise des
ouvrages de qualité, elle n'hési-
te pas à se remettre également
en cause pour mieux servir. Le
PDG Mohamadou BOUKON-
GOU sait qu'on ne peut réussir
de beaux travaux quand on est
sous équipés ou quand on
manque de main d'œuvre quali-

fiée.
C'est fort de cela qu'il ne lési-

ne pas en matière d'équipe-
ment. EBOMAF peut se faire
compter  aujourd'hui parmi les
multinationales en matière de
Travaux publics avec l'imposant
et admirable équipement
moderne de travail dont il
dispose. Sa main d'œuvre faite
d'experts et d'ingénieurs che-
vronnés expatriés et sous régio-
naux, lui réserve une nette
démarcation en cas d'appel
d'offre.

La visite des travaux
L'équipe de contrôle et de

surveillance des travaux du
ministère des infrastructures et
des transports, avec le ministre
en tête a débuté sa mission par
l'axe  carrefour- Pya-
Sarakawa -Kantè long de 65
km et 09 m de large en agglo-

mération.
L'équipe a  relevé des avan-

cées positives sur la réalisation
de ce projet composé d'une
couche de plateforme de 20cm
de matériaux latéritique, d'une

couche de base de 15 cm qui
sera améliorée au ciment et
enfin d'une autre  couche de
roulement de 05 cm.

Par rapport à l'avancement

des travaux, il est à signaler
que  l'entreprise est à 41% du
délai de consommation car
selon le Chef de mission de cet
axe, tous les fronts sont entrain
de bouger avec un dynamisme
remarqué au niveau du person-
nel et dans l'utilisation du maté-
riel.

S'agissant des travaux qui
ont été réalisés au niveau de la
première section de Dapaong-
Borgou-Naki Est, la mission a
noté que les travaux de chaus-
sée ont été réalisés à 100% et
que les ouvrages d'assainisse-
ment sont en cour de finalisation
et surtout les ouvrages de pro-
tection ainsi que le poste de
péage situé à Borgou.

Au jour d'aujourd'hui la mis-
sion a relevé que l'entreprise
est à 91% de la finalisation de
la première section du projet.
Ce qui permettra aux usagés
de circuler aisément dans les
jours à venir. Pour la deuxième
section qui concerne le pont de
Borgou jusqu'à Mandouri, la
mission a relevé que les travaux
sont au stade de terrassement

et que la mise en forme aussi est
terminée. L'entreprise est
entrain de réaliser les travaux
de terrassement.

Au niveau des ouvrages, sur
56 prévus par l'entreprise 54
ont été réalisés. Quant à la troi-
sième section Mandouri frontiè-
re Benin qui permettra à la
population de Mandouri de
relier leur voisin du Benin la mis-
sion a signifié que par rapport
à l'obstacle majeur que repré-
sente le fleuve Kpendjal. Il  est
prévu la construction d’un pont
de 180 m de long. Un sondage
a été donc fait entre l'entrepri-
se et le laboratoire à cet effet.

Aujourd'hui, toutes les préci-
sions sont déjà adoptées au
niveau de la nature du béton à
réaliser. Le temps menaçant,
l'entreprise a été instruite par le
ministère à bien s'organiser de
façon à être  prête en octobre
2016 pour qu'en novembre, le
travail puisse reprendre sans
interruption.

Au niveau de la réhabilitation
de la route nationale N°1 Kantè

Inspection des travaux réalisés par EBOMAF au Nord-Togo :

La mission ministérielle exprime sa satisfaction 

Ninsao Gnonfame, ministre des Infrastructures et des Transports

Mahamadou Bonkoungou, PDG de EBOMAF

Pause du grave bitume

Dans son programme campagne, Faure Gnassingbé avait mis en bonne
place, le développement du pays dans son intégralité. Convaincu que la
route du développement, passe par le développement de la route, le
gouvernement depuis quelques années et sous l'impulsion du chef de
l'Etat, s'est investi dans une politique de grands travaux.

Suite à la page 6
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et Tandjouaré (130km) qui relie
13 localités, la mission a relevé
un taux d'avancement de 45%
pour un délai de consommation
d'environ 61%. En regardant la
configuration de ces travaux la
chaussée seule fait 80,9%.

La mission a constaté que
l'entreprise a réalisé 65 km de
revêtement en grave bitume sur
les 130 km. Au niveau du sol
ciment la mission note avec
satisfaction que l'entreprise est
entrain de s'activer au niveau
du sol ciment. Bien que satisfai-
te la mission a eu à relever
quelques difficultés qui ont
ralenti un peu le déroulement
des travaux dans certaines
zones. Des difficultés qui sont
relatives aux déplacements de
réseaux, à la libération des
emprises et les expropriations.

Pour palier à tous ses problè-
mes la mission a recommandé à
l'entreprise un renforcement du
matériel en compactage, et de

concassage.
Au niveau de l'approvisionne-

ment en matériaux concassé  la
mission de contrôle  a invité l'en-
treprise à mettre une centrale
supplémentaire à la disposition
du personnel dans l'optique de
pouvoir accélérer les activités
avant la grande saison des
pluies. Elle  a demandé à l'en-
treprise un renforcement de cer-
tains aspect de son dispositif

notamment le renforcement des
compacteurs qui facilitera la
rapidité et la recherche de la
qualité, faire en sorte que les
granulats puissent répondre
dans  chaque zone.

Au plan social et toujours
dans le cadre de la stratégie et
la politique des transports, le
gouvernement a instruit EBO-
MAF d'associer aux  travaux
routiers les travaux connexes

notamment la construction d'un
certain  nombre de marché, de
forages et de retenues d'eaux
aux populations riveraines.

Le directeur technique
AROUNA Mohamed a au nom
du Président Directeur Général
d'EBOMAF félicité toute la
délégation et l'équipe tech-
nique du ministère pour leur
engagement et leur dévoue-
ment dans la politique de réha-

bilitation et d'aménagement
des routes initiée par le Chef de
l'Etat Faure Essozimna GNAS-
SINGBE.

Pour toutes les remarques et
doléances qui ont été faites  à
l'égard de l'entreprise, le direc-
teur rassure que toutes les
dispositions seront prises pour
une bonne finition.

Agbé 

Un forage construit pour les populations de Paporga Le tronçon Dapaong - Borgou

Inspection des travaux réalisés par EBOMAF au Nord-Togo:
La mission ministérielle exprime sa satisfaction 

Le ministre  Gnofame n'a pas
voulu faire à moitié le travail.
Avant d'arriver au contrôle des
routes d'EBOMAF, la mission s'est
amenée d'abord dans le contrôle
des contournements. Il s'agit
d'Aledjo1 (Aléhéridé-Kpéwa) et
Alédjo 2 (Bola-Bafilo).

Ces axes routiers, confiés à la
Société Nationale Chinoise des
Ponts et Chaussées (SNCTPC) ont
fait beaucoup parler d'eux à
cause de leur dégradation pré-
coce. Le gouvernement a exigé
des réparations à la charge de
la société. Le ministre Gnofame

n'a pas voulu se mettre en marge
des travaux de réparation ainsi
engagés.

Ces travaux ont démarré le
14 décembre 2015 à un rythme
accéléré avec un taux d'avance-
ment général de 78,71% après
98,33% de délai consommé. Le
revêtement du contournement
Alédjo 2 à l'enrobé AC 13 est
presque achevé  à l'exception
de la zone d'élargissement qui
fait environ 650 m et où les tra-
vaux confortatifs de la chaussée
sont en cours.

La SNCTPC a demandé une
prorogation de 4 mois du  délai

d'exécution. Les difficultés rele-
vées sur ce chantier  sont la rup-
ture des matériaux  surtout de la
grave concassée et de graillions.

Il faut saluer au passage cette
volonté du ministre de suivre de
près les travaux pour ne pas
donner l'occasion que certains
manquements soient constatés à
la livraison des travaux.

A la fin de la visite, monsieur
DJOBO Balarbi, chef de mission
s'est dit satisfait du déroulement
des travaux surtout de l'ambian-
ce qui prévaut entre les chinois et
les employés sur le terrain.

Nouvelle opinion

La visite des contournements

La délégation ministérielle sur le copntournement

Suite de la page 5
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ACTUALITÉ

On ne peut s'en douter que le
Togo depuis plus de 15ans s'est
lancé dans une lutte pour se sous-
traire du lot des pays les plus
démunis. Plusieurs initiatives ont
été entreprises presque dans tous
les secteurs. Les programmes mon-
diaux visant le développement
pour tous, sont pris en compte au
Togo. Il s'agit des OMD arrivés à
leurs  échéances en décembre
2015 et relayés par les ODD pour
une période de 15 ans. Le Togo
qui n'a pas pu atteindre les objec-
tifs fixés par les OMD doit se bat-
tre pour relever le défi en ce qui
concerne ce nouveau programme
mondial.

LES PRIORITÉS POUR UN
DÉVELOPPEMENT DURABLE

La bonne gouvernance
On ne pourra jamais atteindre

les objectifs fixés par le pro-
gramme du Développement
Durable si premièrement on n'ins-
taure pas la bonne gouvernance.
On peut se permettre de dire
qu'à ce niveau il y a des avan-
cées significatives depuis l'arri-
vée de Faure Gnassingbé au
Pouvoir.

Dès lors, le Chef de l'Etat n'a
cessé de mener des réformes
pour offrir une situation de vie
meilleure à tout citoyen Togolais.
On peut affirmer sans se tromper
que le chef de l'Etat est animé
par cet esprit de restaurer les
valeurs fondamentales de la

bonne gouvernance, de la relan-
ce économique et de l'observan-
ce permanente des droits de
l'Homme.

L'éducation
L'éducation est la clé de la

réussite et la garantie pour l'ave-
nir. Le Togo est sur la bonne voix
avec la suppression des frais de
scolarité à la maternelle et à
l'enseignement primaire, base de
l'éducation et de l'alphabétisa-
tion.

Cet acte innovateur donne
droit à tout enfant togolais et
même étranger vivant sur le ter-
ritoire togolais de s'instruire jus-
qu'à l'obtention du Certificat
d'Etude du Premier Degré CEPD.
Une fois instruits, les jeunes togo-
lais pourront se lancer dans la
formation professionnelle et
occuper des postes stratégiques
qui mènent vers le développe-

ment durable.

La communication et les
médias

La communication occupe une
place de choix dans la course
vers un développement durable.
Les  médias ont un rôle à jouer
avec leur responsabilité d'infor-
mer, de sensibiliser, d'éduquer,
de former… Les médias (qua-
trième pouvoir après ceux exé-
cutif, législatif et judiciaire) doi-
vent à travers la communication
amener les citoyens à connaitre
le rôle qui est le leur dans la
marche vers le développement.
Le Togo dispose d'une gamme
diversifiée de médias avec un
grand audimat, ce qui constitue
un atout favorable pour l'attein-
te des objectifs fixés par les dif-
férents programmes de croissan-
ce. Cependant, les médias ont
des difficultés qui impactent sur

leur rendement.

L'agriculture
Plus de 70% de la population

togolaise est paysanne.
Conscient du fait qu'on ne peut
parler de développement quand
les populations meurent de faim,
le Chef de l'Etat  fait de l'agri-
culture l'une des priorités.

L'agriculture est donc le sec-
teur d'activité qui emploie le plus
grand nombre de Togolais et
occupe une place importante
dans l'économie du pays non
seulement grâce à la variété des
produits agricoles, mais aussi
grâce à leur caractère industriel.
Plusieurs programmes visent à
développer le secteur agricole
au Togo.

Le PNIASA (Programme
National d'Investissement
Agricole et de Sécurité
Alimentaire) et ses produits déri-
vés portent leurs fruits depuis
quelques années. Ces program-
mes ont permis d'atteindre un
taux élevé. Mais force est de
constater que beaucoup de
Togolais peinent à trouver un
repas par jour.

Le gouvernement dans son
rôle régalien doit être plus
regardant en faveur de ces cou-
ches démunies.

Les infrastructures routières
" La route du développement

passe par le développement de
la route " dit-on souvent. Au

Togo, la route est la voie de com-
munication la plus usitée. C'est le
moyen de transport ou de trans-
action commerciale le plus déve-
loppé. La politique de réaména-
gement et de construction des
infrastructures routières engagée
par le Togo depuis quelques
années est un atout favorable au
développement durable.

La décentralisation
Pour que le développement

soit bâti sur des bases solides, il
faudra que certains biens soient
gérés par les populations locales
à travers les responsables élus
par elles ; lesquels responsables
sont tenus de rendre compte à la
hiérarchie.

Aussi faudra-t-il que certains
services soient décentralisés afin
de réduire le coût et les peines
de certaines courses.

Au demeurant, les avancées
en matière de développement
durable sont visibles au Togo.

Le gouvernement dans ce
même élan doit poursuivre ses
œuvres pour hisser le Togo dans
le firmament du développement.

Pierre 

Objectifs de Développement Durable (ODD):
De grands efforts consentis par le gouvernement  

Komi Selom Klassou, chef du Gouvernement




